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CIRCULAIRE 
DPMA/SDAEP/C2008-9627 
Date: 15 septembre 2008 

 
Date de mise en application : immédiate Le Ministre de l'agriculture et de la pêche 

Annule et remplace:/ 

Date limite de réponse:/ 
à 

 Madame et Messieurs les préfets de région

 Nombre d'annexes : 1   

Objet : Modalités de délivrance des permis de mise en exploitation (PME) dont 
la délivrance est autorisée par l’arrêté du 26 décembre 2006 - 
application du règlement (CE) n°639/2004 modifié. Cette circulaire 
actualise les modalités arrêtées par la circulaire DPMA/SDPM/C2007-
9632 du 28 décembre 2007 – complément d’information 

Bases juridiques :  

Vu le règlement (CE) n°2371/2002 du Conseil du 20 décembre 2002 modifié relatif à la 
conservation et à l’exploitation durable des ressources halieutiques dans le cadre de la 
politique commune de la pêche ; 

Vu le règlement (CE) n°639/2004 du Conseil du 30 mars 2004 modifié sur la gestion 
des pêche enregistrées dans les régions ultra-périphériques ; 

Vu le règlement (CE) n°2104/2004 de la Commission du 9 décembre 2004 modifié 
portant les modalités d’application du règlement (CE) n° 639/2004 ; 

Vu le règlement (CE) n° 1274/2007 du 29 octobre 2007 modifiant le règlement 
(CE)n°2104/2004 de la Commission du 9 décembre 2004 modifié portant les modalités 
d’application du règlement (CE) n° 639/2004 ; 

Vu le décret du 9 janvier 1852 modifié sur l’exercice de la pêche maritime, et 
notamment l’article 3-1 ; 
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Vu le décret n°93-33 du 8 janvier 1993 modifié par le décret n° 2000-249 du 
15 mars 2000 relatif aux permis de mise en exploitation (PME) des navires de pêche ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2006 fixant un contingent exprimé en puissance et en 
jauge pour la délivrance de permis de mise en exploitation de navires de pêche dans 
les départements d’outre-mer ; 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2006 fixant un 
contingent exprimé en puissance et en jauge pour la délivrance de permis de mise en 
exploitation de navires de pêche dans les départements d’outre-mer ; 

Vu la circulaire DPMA/SDPM/C2006-9637 du 27 décembre 2006 portant modalités de 
délivrance des permis de mise en exploitation (PME) dont la délivrance est autorisée 
par l’arrêté du 26 décembre 2006 - application du règlement (CE) n°639/2004 modifié 

Vu la circulaire DPMA/SDPM/C2007-9632 du 28 décembre 2007 portant modalités de 
délivrance des permis de mise en exploitation (PME) dont la délivrance est autorisée 
par l’arrêté du 26 décembre 2006 - application du règlement (CE) n°639/2004 modifié 

Résumé : La présente circulaire apporte un complément à la circulaire 
DPMA/SDPM/C2007-9632 du 28 décembre 2007 pour ce qui concerne les aides 
d’Etat. 

Mots-clés : Pêche maritime, permis de mise en exploitation, régime Entrée-Sortie, 
règles communautaires, niveaux de référence spécifiques, départements d’Outre-Mer, 
plan de développement de la flotte 

 

Destinataires 

Pour exécution : 

Mme et MM. les Préfets de région  

MM. les directeurs régionaux des affaires 
maritimes 

 

Pour information : 

Direction générale des impôts – Bureau des 
agréments  

 

GE-CFDAM 

 
Le chapitres 5 et 6 de la circulaire DPMA/SDPM/C2007-9632 du 28 décembre 2007 
sont modifiés comme suit : 

 
5 L’OCTROI D’AIDE PUBLIQUE A LA CONSTRUCTION (chapitre modifié 

par la présente circulaire) 
Les autorités françaises ont demandé aux services de la Commission que des aides à 
la construction puissent être attribuées pour des constructions correspondant aux 
décisions d’entrée en flotte prévues par l’arrêté du 26 décembre 2006. 

Les lignes directrices pour l’examen des aides d’Etat dans le secteur de la pêche et 
l’aquaculture (2008/C 84/06) ont été adoptées et publiées le 3 avril dernier. Elles 
comportent, conformément à la déclaration du Conseil et de la Commission, la mention 
suivante en son point « 4.8. Aides concernant les flottes de pêche dans les régions 
ultrapériphériques » : 
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« Afin de mettre en oeuvre entièrement l'objectif de la déclaration no 17 de la 
Commission et du Conseil adoptée le 14 juin 2006, les États membres peuvent 
octroyer une aide jusqu'au 31 décembre 2008 pour les navires construits 
conformément aux conditions prévues à l'article 2, points 4 et 5, du règlement (CE) no 
639/2004 du Conseil du 30 mars 2004 relatif à la gestion des flottes de pêche 
enregistrées dans les régions ultrapériphériques de la Communauté, et aux conditions 
correspondantes du règlement (CE) n°2792/1999 du Conseil du 17 décembre 1999 
définissant les modalités et conditions des actions structurelles de la Communauté 
dans le secteur de la pêche. ». 

Par ailleurs la décision concernant le régime d’aides notifié a été prise par la 
Commission le 11 juin 2008. Il autorise donc la mise en œuvre d’aides dans le respect 
des conditions y figurant  (annexe 1). 

 

6 DEFINITION DE LA DATE INDICATIVE (CHAPITRE MODIFIE PAR LA 
PRESENTE CIRCULAIRE) 

Dans la circulaire DPMA/SDPM/C2007-9632 du 28 décembre 2007 il est mentionné 
une date indicative. Compte tenu des éléments récents mentionnés ci-dessus, il 
ressort que : 

En ce qui concerne la gestion de la flotte de pêche et l’attribution des Permis de 
mise en exploitation, la « date indicative » est maintenue au 31 décembre 2007. Le 
bilan des autorisations délivrées au 31 décembre 2007 sera transmis à la Commission 
européenne dans quelques semaines. 

Concernant les aides publiques, compte tenu des éléments figurant au chapitre 5 
modifié, la formalisation des décisions d’octroi d’aides est autorisée jusqu’au 31 
décembre 2008.  

Par ailleurs la Commission a adopté le 8 juillet 2008 une proposition de règlement 
modifiant l’article 2, paragraphe 5 du Règlement (CE) n°639/2007 afin de porter la date 
limite d’entrée en flotte des nouveaux bateaux liés au plan de développement au 31 
décembre 2009. Néanmoins j’attire votre attention sur le fait que cette prolongation n’a 
pas encore été acceptée. Par conséquent, la date limite d’entrée en flotte des navires 
ayant bénéficié d’aides publiques reste fixée au 31 décembre 2008, mais vous pouvez 
d’ores et déjà informer les bénéficiaires de ce report. 

Dès que le règlement sera adopté et publié, je vous informerai pour que les dates 
limites d’entrée en flotte figurant sur les permis de mise en exploitation et sur les 
dossiers d’octroi d’aides puissent être modifiés en conséquence. 

 

Je vous remercie de me faire part des difficultés de mise en œuvre de ce dispositif 
dont la base réglementaire communautaire doit encore être stabilisée. 

 
Pour délégation du ministre de l’agriculture et de la pêche  

La directrice 
des pêches maritimes et de l’aquaculture, 

 
 

Sylvie ALEXANDRE 

 

ANNEXE 1 – décision du 11 juin 2008 de la Commission européenne 
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